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Le Conseil de securite. 


Rappelant le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 


Rappelant toutes ses resolutions anterieures, notamment sa resolution 
2033 (2012) sur la cooperation avec les organisations regionales et sous-regionales 
en matiere de maintien de la paix et de la securite, et les declarations de son 
president qui soulignent combien il importe d’etablir des partenariats efficaces entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales, en particulier 
l’Union africaine, conformement a la Charte des Nations Unies et aux textes 
pertinents des organisations regionales et sous-regionales, 

Rappelant qu’il a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales et considerant que la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales en matiere de maintien de la paix et de la securite, 
menee conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, peut 
ameliorer la securite collective, 


Reaffirmant qu’il est determine a ce que les buts et principes consacres dans la 
Charte, y compris les principes de l’independance politique, de l’egalite souveraine 
et de l’integrite territoriale de tous les Etats, qu’il respecte et auxquels il est attache, 
soient observes dans toutes les activites de maintien de la paix, et que les Etats 
doivent s’acquitter des obligations que leur fait le droit international, 

Resolu a renforcer le role central de l’Organisation des Nations Unies en 
matiere de maintien de la paix et a veiller au fonctionnement efficace du systeme de 
securite collective mis en place par la Charte des Nations Unies et se felicitant que 
le Secretaire general ait annonce le 11 juin 2014 une etude d’ensemble des activites 
de maintien de la paix des Nations Unies, 

Reaffirmant qu’une operation de maintien de la paix ne peut aboutir que dans 
le respect des principes fondamentaux du maintien de la paix, y compris ceux qui 
concernent le consentement des parties, l’impartialite et le non-recours a la force, 
sauf en cas de legitime defense ou de defense du mandat, 


Considerant que, grace a leur connaissance de la region, les organisations 
regionales sont bien placees pour apprehender les causes profondes des conflits 
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armes, ce qui peut leur etre utile pour la prevention ou le reglement de ces conflits, 
et prenant acte des efforts deployes par l’Union africaine pour examiner l’envergure 
de la Force africaine en attente, conformement aux recommandations formulees en 
2013 par le Groupe d’experts independant, 

Conscient du role que les organisations regionales et sous-regionales peuvent 
jouer dans la protection des civils, en particulier des femmes et des enfants touches 
par les conflits armes, ainsi que dans Faction menee pour prevenir la violence 
sexuelle et sexiste et y faire face durant les conflits armes et dans les situations 
d’apres conflit, et attache au role crucial que jouent les femmes dans toutes les 
initiatives de paix et de securite, y compris celles qui visent a prevenir et regler les 
conflits et a en attenuer les effets, 

Prenant acte de la precieuse contribution des organisations et mecanismes 
regionaux et sous-regionaux competents a la protection des enfants touches par les 
conflits armes et se felicitant a cet egard de la declaration signee le 17 septembre 
2013 par le Bureau du Representant special du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme et le Departement paix et securite de la 
Commission de l’Union africaine, qui vise a integrer des mecanismes de protection 
dans toutes les activites de paix et de securite de l’Union africaine, en etroite 
collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), ainsi que 
les orientations de l’Union europeenne sur les enfants face aux conflits armes, y 
compris la liste de controle pour l’integration de mecanismes de protection des 
enfants touches par les conflits armes dans les operations menees au titre de la 
politique europeenne commune de securite et de defense, 

Constatant que les organisations regionales et sous-regionales peuvent jouer 
un role dans toute entreprise de consolidation de la paix au lendemain de conflits, 
notamment en ce qui concerne la reforme du secteur de la securite, les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration, l’etat de droit, le relevement, 
la reconstruction et le developpement, et reaffirmant l’importance des echanges et 
de la cooperation entre la Commission de consolidation de la paix et les 
organisations et arrangements regionaux et sous-regionaux, 

Soulignant qu’il est utile d’etablir des partenariats efficaces entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
en vue d’interventions rapides en cas de differend ou de crise naissante et du 
renforcement du role de l’Organisation dans la prevention des conflits, et que la 
coordination des efforts au niveau regional peut etre necessaire pour Elaboration 
d’une strategie globale propre a garantir l’efficacite des activites de maintien de la 
paix visant a neutraliser les menaces, notamment nouvelles, contre la paix et la 
securite internationales, 

Soulignant egalement qu’il est utile de partager les experiences des pays qui 
ont connu une situation de conflit ou d’apres conflit et des transitions comparables, 
et qu’il importe d’etablir une cooperation efficace aux niveaux regional, Sud-Sud et 
triangulaire, 

Se felicitant que les organismes regionaux et sous-regionaux continuent 
d’apporter leur concours au maintien de la paix et jouent un role plus actif a cet 
egard, conformement a la Charte des Nations Unies et aux resolutions et decisions 
du Conseil, y compris pour ce qui est de preparer le terrain aux operations de 
maintien de la paix de l’ONU et invitant les organisations regionales et sous- 
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regionales a promouvoir la coherence et la coordination de leurs activites a cet 
egard avec celles des operations de maintien de la paix et des missions politiques 
speciales, ainsi que celles de l’ensemble des organismes des Nations Unies presents 
sur le terrain, 

Se felicitant des initiatives de maintien de la paix et de la securite 
internationales deja prises par les organisations regionales ou sous-regionales, 
notamment l’Union africaine, l’Union europeenne, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC), la Communaute de l’Afrique de l’Est (CAE), l’Organisation des 
Etats americains (OEA), l’Union des nations de l’Amerique du Sud (UNASUR), la 
Communaute des Etats d’Amerique latine et des Caraibes (CELAC), la 
Communaute et le Marche commun des Caraibes (CARICOM), l’Organisation du 
Traite de securite collective (OTSC), la Ligue des Etats arabes, l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et l’Union du Maghreb arabe (UMA), 

Se felicitant du partenariat que l’Organisation des Nations Unies a noue avec 
l’Union africaine dans le domaine du maintien de la paix, notamment de l’appui que 
l’Organisation apporte aux efforts que fait l’Union africaine pour arreter des 
politiques, des directives et des programmes de formation, en particulier dans les 
domaines de la reforme du secteur de la securite, de la reconstruction apres les 
conflits, de la contribution des femmes a la paix et a la securite et de la protection 
des civils, notamment des enfants, de la prevention de la violence sexuelle et sexiste 
durant les conflits armes et dans les situations d’apres conflit et de l’action menee 
pour y faire face, accueillant avec satisfaction le cadre de cooperation entre la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et l’Union africaine, signe le 31 janvier 
2014, et demandant qu’il soit applique, 

Rappelant a cet egard qu’il s’est engage a evaluer periodiquement, en 
consultation avec les parties concernees, les effectifs, le mandat et la composition 
des operations de maintien de la paix afin d’y apporter les ajustements voulus en 
fonction des progres accomplis ou de 1’evolution de la situation sur le terrain, 
notamment des conditions de securite, et de decider, selon le cas, d’une 
reconfiguration, d’une transition ou d’un retrait, 

Soulignant que les activites de maintien de la paix des Nations Unies doivent 
etre menees de maniere a favoriser la consolidation de la paix au sortir des conflits, 
a empecher la reprise de ces conflits et a promouvoir le progres vers une paix et un 
developpement durables, et considerant que le mandat de chaque mission de 
maintien de la paix doit etre adapte aux besoins et a la situation du pays concerne, 

Considerant que l’un des facteurs qui font le plus obstacle a ce que les 
organisations regionales, en particulier l’Union africaine, puissent s’acquitter 
efficacement de leur mandat de maintien de la paix et de la securite regionales est la 
mobilisation durable de ressources previsibles et souples, 

Rappelant sa resolution 1809 (2008), dans laquelle il a accueilli favorablement 
la proposition du Secretaire general de creer un groupe conjoint Union africaine- 
Organisation des Nations Unies charge d’examiner les options en vue d’appuyer les 
organisations regionales lorsqu’elles entreprennent des operations de maintien de la 
paix au titre d’un mandat du Conseil de securite, et se felicitant des mesures prises 
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par la Presidente de la Commission de l’Union africaine pour mobiliser des 
ressources dans les Etats membres de l’Union africaine a l’appui des operations de 
maintien de la paix, 

Questions politiques 

1. Souligne l’importance des partenariats et de la cooperation avec les 
organisations et arrangements regionaux et sous-regionaux, etablis conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, pour ce qui est d’appuyer les 
operations de maintien de la paix, y compris en ce qui concerne la protection des 
civils, compte tenu des mandats respectifs des operations de maintien de la paix et 
des activites de consolidation de la paix, et de favoriser 1’appropriation regionale et 
nationale, reaffirme que la contribution de plus en plus importante des organisations 
regionales et sous-regionales peut completer utilement l’action que mene 
l’Organisation des Nations Unies en vue de maintenir la paix et la securite 
internationales, et souligne a cet egard que cette contribution doit s’inscrire dans le 
cadre du Chapitre VIII de la Charte, les organisations regionales et sous-regionales 
etant notamment tenues, en tout temps, de le tenir pleinement informe des activites 
entreprises ou envisagees aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales; 

2. Se declare resolu a prendre des mesures efficaces pour resserrer encore 
les relations entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et 
sous-regionales, en particulier l’Union africaine, conformement au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies; 

3. Engage les organisations regionales et sous-regionales a continuer de 
participer au reglement pacifique des differends, notamment grace a des initiatives 
de prevention des conflits, d’instauration de la confiance et de mediation; 

4. Se /elicite, en les encourageant, des efforts que font l’Union africaine et 
les organisations sous-regionales pour renforcer leurs capacites de maintien de la 
paix, entreprendre des operations de maintien de la paix sur le continent, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, et agir en 
coordination avec l’Organisation des Nations Unies, par l’intermediaire du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, ainsi que des efforts tendant a mettre en 
place un systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent, des moyens d’intervention 
tels que la Force africaine en attente et des moyens de mediation renforces, 
notamment dans le cadre du Conseil des Sages; 

5. Salue a cet egard les recentes mesures adoptees par la Force africaine 
pour activer ses moyens en attente et obtenir la contribution necessaire a cette fin; 

6. Insiste sur la necessite de renforcer le role joue par le Siege de 
l’Organisation des Nations Unies et ceux des organisations regionales pour ce qui 
est de fournir les orientations et l’appui strategiques aux structures de 
commandement et de controle, pour veiller a ce que les operations soient 
efficacement gerees; 

7. Se felicite de 1’evolution recente de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies, l’Union africaine et l’Union europeenne, notamment de la 
contribution de cette derniere au renforcement des capacites de l’Union africaine, et 
invite les organisations regionales et sous-regionales a resserrer et intensifier la 
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cooperation, et notamment les initiatives visant a renforcer leurs capacites 
respectives dans l’interet du maintien de la paix et de la securite internationales; 

8. Constate que la collaboration et les consultations avec les pays qui 
fournissent des contingents et du personnel de police doivent encore etre renforces, 
notamment au moyen d’echanges triangulaires entre lui-meme, les fournisseurs de 
contingents et de personnel de police et le Secretariat, et engage toutes les parties 
prenantes a participer activement a des consultations ouvertes et plus frequentes 
visant a assurer une execution plus efficace des mandats; 

9. Engage la Commission de consolidation de la paix a continuer de 
travailler en etroite concertation avec les organisations et arrangements regionaux et 
sous-regionaux, en vue d’arreter des strategies plus coherentes et mieux integrees en 
matiere de consolidation de la paix et de relevement au lendemain de conflits; 

10. Engage les organisations et arrangements regionaux et sous-regionaux 
competents a aider a maitriser les consequences que les conflits armes ont pour un 
grand nombre d’enfants et les invite a continuer d’integrer la protection des enfants 
dans leurs activites de sensibilisation, leurs politiques, leurs programmes et la 
planification des missions, d’elaborer des directives pour la protection des enfants 
touches par les conflits armes et a etoffer celles qui existent, ainsi qu’a former leur 
personnel et a doter leurs missions de maintien de la paix et operations sur le terrain 
de specialistes de la protection des enfants, et leur demande a nouveau de creer des 
mecanismes de protection des enfants au sein de leurs secretariats, notamment de 
nommer des coordonnateurs des questions de protection des enfants; 

Questions operationnelles 

11. Reajfirme qu’il entend envisager de prendre de nouvelles dispositions en 
vue de resserrer et de rendre plus concrete la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous-regionales dans les domaines 
de l’alerte rapide, de la prevention des conflits, du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix, et veiller a ce que les efforts de ces entites soient 
coherents, synergiques et collectivement efficaces et, a cet egard, salue les 
initiatives de cooperation etroite unissant deja l’Organisation des Nations Unies, 
l’Union africaine et l’Union europeenne; 

12. Souligne qu’il importe que l’Organisation des Nations Unies renforce les 
moyens dont disposent les organisations regionales et sous-regionales pour deployer 
rapidement des forces de maintien de la paix a l’appui d’operations de maintien de 
la paix des Nations Unies ou d’autres operations autorisees par lui; 

13. Prie a cet egard le Secretaire general d’engager, en etroite cooperation 
avec l’Union africaine, une reflexion sur les enseignements tires de l’experience 
acquise lors du passage des operations de paix de l’Union africaine aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies au Mali et en Republique centrafricaine, 
ainsi que de formuler des recommandations concretes qui pourraient etre mises en 
oeuvre a l’occasion de futures transitions, au plus tard le 31 decembre 2014; 

14. Invite 1’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales, 
notamment l’Union africaine, a prendre des mesures concretes pour renforcer leurs 
relations et a cooperer plus efficacement sur les questions d’interets communs et 
insiste sur la necessite de renforcer les procedures de planification conjointe avant 
deployment et devaluation conjointe des missions appliquees par 1’Organisation 
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des Nations Unies et les organisations regionales afin d’accroitre l’efficacite des 
missions de maintien de la paix; 

15. Souligne que 1’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
doivent veiller a prendre pleinement en compte les questions liees a la participation 
des femmes et a la problematique hommes-femmes dans toute entreprise visant a 
assurer la paix et la securite, notamment en se dotant des moyens necessaires, et 
engage les organisations regionales et sous-regionales a affecter a leurs operations 
de maintien de la paix et a leurs operations sur le terrain des specialistes de la 
problematique hommes-femmes, selon qu’il conviendra, et a renforcer la presence 
de femmes a des postes de responsabilite dans le cadre des efforts regionaux et sous- 
regionaux en matiere de maintien de la paix; 

16. Invite le Secretaire general et les organisations et arrangements regionaux 
et sous-regionaux a ameliorer l’echange d’informations sur leurs capacites 
respectives et les enseignements tires de leurs activites de maintien de la paix et de 
la securite internationales et a continuer de recenser les pratiques optimales, en 
particulier en matiere de mediation, de bons offices et de maintien de la paix, et 
preconise le renforcement de la cooperation et de la concertation entre les 
organisations regionales et sous-regionales a cet egard; 

17. Salue les consultations ouvertes menees par la Division de la police en 
vue de Elaboration du Cadre d’orientation strategique concernant le role de la 
police dans les operations internationales de maintien de la paix, et engage le 
Secretariat et les organisations internationales, regionales et sous-regionales, a 
resserrer la coordination de la cooperation sur les questions de police, y compris au 
moyen d’activites de formation et moyennant le partage et l’echange de 
connaissances et de competences thematiques et la fourniture d’un appui 
operationnel, selon qu’il conviendra; 

18. Souhaite que l’Equipe d’appui aux activites de paix de l’Union africaine 
soit davantage associee aux activites des structures de coordination que sont le 
Departement des operations de maintien de la paix et le Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine, le but etant d’offrir les competences et d’organiser le 
transfert de connaissances techniques necessaires au renforcement des capacites de 
la Division des operations d’appui a la paix de l’Union africaine, notamment en 
matiere de planification et de gestion des missions, et que du personnel du 
Departement des affaires politiques soit deploye aupres de l’Union africaine pour 
aider a la mise en route efficace du Conseil des Sages et d’autres programmes de 
mediation; 

19. Engage le Secretaire general a jouer un role de coordination et d’appui 
pour aider la Commission de l’Union africaine a etablir la liste des capacites 
requises et a formuler des recommandations sur ce que l’Union africaine pourrait 
faire pour etoffer ses moyens militaires et ses capacites de police, ainsi que ses 
moyens techniques, logistiques et administratifs, se felicite des echanges de 
personnel, notamment entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
et preconise la poursuite de cette pratique, en particulier dans les domaines de la 
gestion financiere et de la logistique, et invite l’Union africaine a definir ses 
priorites en matiere de formation du personnel, en particulier dans les domaines 
financier, logistique et administratif; 


6/7 



S/RES/2167 (2014) 


20. Invite les organisations regionales et sous-regionales a accelerer la mise 
en place d’un systeme de forces et moyens en attente pour la prevention des conflits 
et le maintien de la paix, se felicite a cet egard de l’engagement pris par les 
dirigeants africains lors du Sommet de Malabo les 26 et 27 juin 2014 et des mesures 
prises par la Commission de l’Union africaine pour rendre operationnelle la 
Capacite africaine de reponse immediate aux crises (CARIC), engage les Etats 
membres de l’Union africaine a apporter des contributions substantielles pour le 
financement de cette initiative et engage egalement la Commission de l’Union 
africaine a harmoniser ce concept avec celui de la Force africaine en attente; 

Questions financieres 

21. Reaffirme ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 
2086 (2013), 2033 (2012) et 1809 (2008), et les declarations de son president au 
sujet du rapport Prodi, y compris en date du 6 aout 2013 (S/PRST/2013/12), du 
22 octobre 2010 (S/PRST/2010/21) et du 26 octobre 2009 (S/PRST/2009/2); 

22. Reaffirme qu’il incombe aux organisations regionales de mobiliser les 
ressources humaines, financieres, logistiques et autres dont elles ont besoin, 
notamment grace aux contributions de leurs membres et a l’appui de leurs partenaires 
et se felicite du precieux soutien financier que ces derniers fournissent a cet egard; 

23. Insiste sur la necessite de rendre plus previsible, durable et souple le 
financement des organisations regionales qui entreprennent des activites de maintien 
de la paix au titre d’un mandat du Conseil de securite et salue les avantages que 
presentent les missions de planification conjointes et les visites devaluation pour ce 
qui est de definir les besoins des operations de paix regionales; 

24. Reaffirme qu’il est resolu a confier aux operations de maintien de la paix 
des mandats clairs, credibles et realistes, et a doter ces operations de ressources 
suffisantes; 

25. Prie instamment les Etats Membres et les organisations internationales 
competentes de contribuer a renforcer les capacites des organisations regionales et 
sous-regionales, en particulier africaines, dans les domaines de la prevention des 
conflits et de la gestion des crises, ainsi que de la stabilisation apres les conflits, 
notamment en fournissant du personnel et une aide technique et financiere; 

26. Se felicite a cet egard de l’appui fourni par l’Union europeenne par 
l’intermediaire de la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique et tout 
particulierement de l’appui fourni a la Mission de l’Union africaine en Somalie et a 
la Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine; 

27. Se felicite egalement de l’appui considerable apporte par les partenaires 
bilateraux de l’Union africaine en vue du deployment d’operations sous conduite 
africaine et les engage a poursuivre ces efforts; 

28. Prie le Secretaire general d’etablir, en etroite consultation avec la 
Commission de l’Union africaine et l’Union europeenne, au plus tard le 31 mars 
2015, un rapport devaluation assorti de recommandations sur 1’evolution de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales 
en matiere de maintien de la paix; 

29. Decide de rester saisi de la question. 
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